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La séance est ouverte à 10 h 30.

POINT 72 DE L'ORDRE DU JOUR: COOPERATION INTERNATIONALE TOUCHANT LES UTILISATIONS
PACIFIQUES DE L'ESPACE (A/47/20, A/47/383)

1. M. PLUMBLY (Royaume-Uni), intervenant au nom de la Communauté économique
européenne, déclare que l'on voit de plus en plus clairement comment l'espace peut
être utilisé à des fins pacifiques au profit de la planète tout entière. Les
télécommunications, la télédétection et la recherche spatiales permettent
d'améliorer les communications entre nations et de recueillir des données précieuses
sur les problèmes de l'environnement et la physique de la micro-gravité.

2. L'utilisation croissante de l'espace à des fins pacifiques marque une
évolution positive à l'issue de la guerre froide, pendant laquelle la technologie
spatiale avait plus souvent une connotation militaire. Dans le cadre de la
coopération dans l'espace, la Communauté européenne cherche à établir des relations
plus étroites avec les pays d'Europe centrale et orientale. En outre, les travaux
effectués dans l'espace ayant le plus souvent un caractère coopératif, l'utilisation
pacifique de l'espace laisse présager une intensification de la coopération sur la
Terre.

3. La Communauté européenne et les Etats qui en sont membres reconnaissent
l'importance de l'utilisation de l'espace à des fins pacifiques et apprécient à leur
juste valeur ses retombées bénéfiques. La Communauté est résolue à jouer son rôle
dans la promotion de la coopération internationale dans le domaine spatial, en
mettant en oeuvre des programmes scientifiques et techniques et en encourageant les
activités spatiales régionales et bilatérales.

4. M. Plumb1y fait l'éloge du Comité des utilisations pacifiques de l'espace
extra-atmosphérique et de son Président pour le rôle qui leur revient dans la mise
en place du cadre juridique de conventions et de principes qui a eu une importance
capitale pour la réalisation des buts de la coopération internationale et des
utilisations pacifiques de l'espace.

5. Il faut espérer que comme les années précédentes, la Commission adoptera par
consensus le projet de résolution relatif à la coopération internationale touchant
les utilisations pacifiques de l'espace (A/SPC/47/L.5).

6. M. Plumbly félicite également les sous-comités juridique et scientifique et
technique de s'être employés patiemment, mais avec persistance, à réaliser un
consensus sur le projet de principes relatifs à l'utilisation de sources d'énergie
nucléaires dans l'espace. La Communauté européenne a pleinement conscience de la
nécessité d'adopter, pour les principes, un libellé d'une clarté absolue et
reconnaît la complexité de toutes négociations concernant une technologie qui évolue
si rapidement. La formulation des principes doit aller de pair avec la mise au
point d'une nouvelle technologie de l'énergie nucléaire dans l'espace. Il sera
nécessaire de revenir très bientôt sur ces principes - voire même de les réviser
afin d'assurer qu'ils S'alignent sur les progrès de la technique.

7. M. Plumbly appuie l'opinion de l'Assemblée générale - que partagent de
nombreuses délégations à la Commission - selon laquelle la question des débris
spatiaux doit être ajoutée à l'ordre du jour des futures réunions du Comité. Mais
il admet aussi que pour que son examen soit utile et pertinent, il doit se fonder
sur des recherches solides.
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(M. Plumbly, Royaume-Uni)

8. Une autre question que le comité doit étudier d'urgence est la contribution
que les sciences spatiales sont susceptibles d'apporter à la solution de problèmes
de l'environnement. Le Comité est bien placé pour jouer un rôle dans l'application
de certaines des recommandations issues de la récente Conférence des Nations unies
sur l'environnement et le développement. Il serait bon que les Etats membres du
Comité fassent connaître leur avis sur la manière dont le Comité pourrait contribuer
à la réalisation des objectifs de cette conférence. La Communauté européenne
souhaite également voir ajouter à l'ordre du jour des futures réunions du Comité la
question de l'utilisation des sciences spatiales pour la recherche de solutions aux
problèmes environnementaux.

9. Les travaux effectués en 1992 dans le domaine des sciences spatiales par les
Etats membres de la Communauté européenne prouvent l'intérêt que la Communauté porte
à cette question. Il convient de citer, à titre d'exemple, une initiative lancée
par le Premier Ministre du Royaume-Uni en vue d'améliorer les relations entre
organisations qui s'occupent de l'espace et utilisateurs d'informations
environnementales et d'accroître par ailleurs l'exploitation des données-satellite
dans les programmes nationaux et internationaux relatifs à l'environnement. Suite à
cette initiative, l'Allemagne va organiser une conférence en novembre 1992 afin
d'examiner comment répondre de manière coordonnée aux besoins des utilisateurs de
ces données en Europe. La Communauté européenne appuie énergiquement de telles
activités de coordination dans d'autres régions du monde, en particulier chez les
utilisateurs de la télédétection dans les pays en développement.

10. La Communauté et ses Etats membres se félicitent de l'initiative prise par
l'Organisation des Nations Unies en vue de la mise en place - par l'intermédiaire du
Programme des Nations Unies pour les applications des techniques spatiales - de
centres régionaux d'enseignement des sciences et techniques spatiales dans des
établissements d'enseignement et de recherche existants. Elle se félicite aussi que
ces centres soient en mesure d'apporter une importante contribution à l'application
des recommandations de la Conférence de Rio. En 1992, les Etats membres de la
Communauté ont participé avec enthousiasme à l'Année internationale de l'espace et
ont mené tout un éventail d'activités tant au niveau national que multinational.
Des représentants de plusieurs Etats de la Communauté ont organisé des ateliers dans
le but de faire connaître - aux jeunes surtout - l'importance que revêtent les
technologies spatiales. Les Douze accueillent avec satisfaction la recommandation
figurant dans le rapport sur la trente-cinquième session du Comité des utilisations
pacifiques de l'espace extra-atmosphérique (A/47/20) selon laquelle l'Organisation
des Nations Unies doit encourager la poursuite des activités de l'Année
internationale de l'espace au-delà de 1992 et appuyer la participation à cette
initiative d'un nombre encore plus élevé de pays.

11. Il faut espérer que l'optimisme renouvelé et l'esprit de coopération dont
témoigne l'accord auquel est parvenu le Comité sur les principes relatifs à
l'utilisation de sources d'énergie nucléaires se traduiront par des programmes
d'action dont tous les pays tireront profit.

12. M. RYDBERG (Suède) estime que la recherche spatiale et les applications des
techniques spatiales ont un rôle important à jouer des lors qu'il s'agit d'aider
l'humanité à réaliser un développement durable des ressources matérielles et
humaines de la planète; l'exploitation des techniques spatiales pour la protection
de l'environnement peut être à cet égard particulièrement utile. Ce n'est donc pas
par hasard que l'Année internationale de l'espace (1992) coïncide avec la tenue, à
Rio de Janeiro, de la Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le
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développement. Les activités menées pendant l'Année sont susceptibles de faciliter
la réalisation des objectifs fixés et des accords conclus à la Conférence de Rio.
Cela est vrai en général de l'observation d'importants aspects de l'environnement
mondial. Dans le cadre de la contribution de la Suède à l'Année internationale de
l'espace, huit projets de recherche sur diverses applications de la télédétection à
la planification et la gestion de ressources forestières - situées en Suède, en
Afrique et en Asie - ont été exécutés. En vue de manifester son appui au Progr~e'

des Nations Unies pour les applications des techniques spatiales, la Suède a
également offert un stage de formation aux techniques de la télédétection, d'une
durée de cinq semaines, à des professeurs d'universités d'Afrique, d'Asie du Sud-Est:
et d'Amérique du Sud. L'Année internationale de l'espace a également vu le
lancement du deuxième satellite scientifique de la Suède, qui est équipé
d'instruments de recherche sur les aurores et autres phénomènes de la
magnétosphère/ionosphère.

13. En 1992, la Commission politique spéciale est chargée de la tâche - dont elle~

se félicite particulièrement - d'examiner le projet de principes relatifs â
l'utilisation de sources d'énergie nucléaires dans l'espace (A/47/20, annexe). La
délégation suédoise tient à remercier le Président du Comité des utilisations
pacifiques de l'espace extra-atmosphérique de l'habileté avec laquelle il a mené le
dernier stade des négociations et espère que les principes seront adoptés par
l'Assemblée générale. Ils définissent les techniques et procédures propres à
minimiser les quantités de matières radioactives dans l'espace et énoncent une séri~·

de mesures à prendre tant avant qu'après le lancement, en vue de réduire le risque 1

d'accidents et d'en atténuer les conséquences. La délégation suédoise appuie l'idée
de modifier les principes au cas où l'évolution de la technologie spatiale
l'exigerait.

14. Le Gouvernement suédois considère qu'il convient d'inscrire la question de
l'environnement spatial - en particulier le problème des débris spatiaux - à l'ordre
du jour du Sous-Comité scientifique et technique du Comité des utilisations
pacifiques de l'espace extra-atmosphérique. Les efforts déployés par le Comité et
ses deux Sous-Comités pou rationaliser leurs méthodes de travail leur ont permis d&
progresser. Ces efforts s'inscrivent dans le cadre d'une action générale visant à
assurer que le Comité demeure un instrument efficace et compétent, capable de
répondre aux défis croissants que suscite un environnement mondial en pleine
évolution.

15. M. CHIARADIA (Argentine), prenant aussi la parole au nom des autres membresd;
Groupe de Rio - Bolivie, Brésil, Chili, Colombie, Equateur, Honduras, Mexique,
Paraguay, Uruguay et Venezuela - dit que 1992 a été une année particulièrement
féconde pour le Comité des utilisations pacifiques de l'espace extra-atmosphérique,
qui a adopté un ensemble de principes relatifs à l'utilisation de sources nucléair&!
dans l'espace. Ces principes marquent un progrès important dans la prévention
d'accidents causés par des débris radioactifs et il faut espérer qu'ils seront
adoptés par l'Assemblée générale. Ils constituent aussi un pas en avant dans la
mise au point progressive d'un cadre juridique régissant les activités spatiales.
Depuis sa création, le Comité a été l'un des organes subsidiaires de l'AsseIDblée
générale qui a apporté la plus riche contribution au droit international et 'les payi
du Groupe de Rio sont résolus à encourager et renforcer ses travaux.

16. Un des faits marquants de l'Année internationale de l'espace a été la
Conférence de l'espace pour les Amériques organisée par le Gouvernement chilien.
Cette conférence a offert l'occasion d'examiner des méthodes précises et concrètes
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de ooopération internationale et régionale dans des domaines comme la déteotion des
ressources naturelles, l'étude du droit de l'espace et l'utilisation de la
télévision par satellite à des fins éducatives.

17. Il est décevant ~le la majorité des recommandations d'UNISPACE 82 n'aient pas
encore été appliquées. Le Groupe de Rio appuie en principe la tenue d'une troisième
Conférence des Nations Unies, qui aurait notamment pour objet d'évaluer les
résultats d'UNISPACE 82 et il estime souhaitable que cette conférence se tienne dans
un pays en développement. A cet égard, il convient de noter que la Division de
l'espace extra-atmosphérique continue à oeuvrer à l'établissement d'un centre
d'enseignement des sciences et techniques spatiales dans la région latino­
américaine. Le nombre des pays qui on exprimé le désir d'accueillir un tel centre
montre bien l'intérêt que suscite cette idée dans la région.

18. Le Bureau des affaires de l'espace extra-atmosphérique et le Programme des
Nations Unies pour les applications des techniques spatiales continuent à travailler
efficacement et avec enthousiasme, bien qu'ils ne disposent que de ressouroes
limitées. Le Groupe de Rio appuie la proposition, présentée par le Groupe des 77,
d'augmenter ces ressources afin qu'ils puissent poursuivre leurs travaux, au profit
de la communauté internationale et tout particulièrement des pays en développement.

19. Le Sous-Comité juridique a lui aussi travaillé assidûment en 1992 et il faut
le féliciter d'avoir réussi à se mettre d'accord sur un ensemble de principes
relatifs à l'utilisation de sources nucléaires dans l'espace. Le Groupe de travail
compétent mérite également des éloges pour son succès et le Groupe de Rio oontinuera
à participer à l'examen, à l'application et au renforcement de ces principes.

20. Le Groupe de travail sur la définition et la délimitation de l'espace extra­
atmosphérique a tenu d'intéressantes délibérations sur la base d'un document de
travail présenté par la Fédération de Russie (A!AC.105!514, annexe IV, sect. B), qui
a trait à l'utilisation future d'objets aérospatiaux et dont il faut espérer qu'il
permettra de progresser encore eu égard à cet aspect fondamental du droit spatial.

21. Le Groupe de travail sur l'orbite des satellites géostationnaires a examiné un
document présenté par certains membres du Groupe des 77. Le Groupe de Rio juge que
ce document est constructif et qu'il mérite une analyse approfondie, propre à
permettre de surmonter les obstacles qui ont empêché cette question de recevoir une
attention suffisante.

22. Un débat de fond sur les questions juridiques liées à l'application du
principe selon lequel l'utilisation de l'espace extra-atmosphérique doit se faire au
profit de tous les Etats, compte tenu en particulier des besoins des pays en
développement, a eu lieu au sein du Groupe de travail compétent, sur la base du
document de travail A!AC.105!C.2!L.182. Une version de ce document révisée compte
tenu des propositions et observations qu'il a suscitées sera présentée par ses
auteurs.

23. En 1992, le Comité de l'espace a de nouveau examiné la question des moyens
d'assurer que l'espace continue d'être utilisé à des fins pacifiques. A cet égard,
le Groupe de Rio a invité tous les gouvernements à appliquer strictement
l'article IV du Traité sur l'espace extra-atmosphérique, et a préconisé de plus
larges échanges d'informations entre le Comité spécial sur la prévention d'une
course aux armements dans l'espace et le Comité de l'espace.
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24. Il faut espérer que l'Assemblée générale approuvera sous peu l'ensemble de
principes relatifs à l'utilisation de sources d'énergie nucléaires dans l'espace, ce
qui permettra de réserver, à l'ordre du jour du Comité, une plus large place à
d'autres questions, comme celle de la préservation de l'environnement spatial.
Cette préservation assurera que l'espace soit à l'avenir utilisé au profit de tous
et protégera l'environnement et la sécurité de la planète. Il serait utile que le
Comité commence à examiner cette question dès sa prochaine session.

25. M. YELCHENKO (Ukraine) fait valoir que depuis son accession à l'indépendance,
l'Ukraine s'est efforcée d'accroître sa participation à tous les domaines de la
coopération internationale, y compris celui de l'exploration de l'espace.

26. Le Comité des utilisations pacifiques de l'espace extra-atmosphérique doit
être félicité de s'être employé à mettre en place un régime de principes relatifs à
l'exploitation de l'espace au profit de tous les pays. Bien que les problèmes que
soulève l'utilisation internationale de l'espace deviennent de plus en plus
complexes, la tradition de coopération fructueuse, dans un esprit de compromis, ~i

s'est maintenue au sein du Comité permettra de trouver des solutions acceptables.

27. La dernière session du Comité a fait renaître chez tous la certitude qu'il a
véritablement sa place dans la promotion de la coopération internationale pour
l'exploration de l'espace. Cette certitude se verrait encore renforcée par la
définition de domaines précis de coopération internationale et par un accord sur la
forme particulière de coopération applicable à chaque domaine. Une des priorités à
assigner à cette coopération pourrait être la protection et la préservation de
l'espace lui-même. Pour ceux de ses travaux qui sont liés à cette question, le
comité a été guidé par les décisions pertinentes prises à la Conférence de Rio sur
l'environnement et le développement et a bénéficié des conseils éclairés de son
distingué Président, M. Peter Hohenfellner, qui a contribué à l'obtention d'un
consensus sur la question des sources d'énergie nucléaires.

28. M. Yelchenko souligne l'importance de la recommandation du Comité à la
quarante-septième session de l'Assemblée générale, qu'il a invitée à adopter les
principes relatifs à l'utilisation de sources d'énergie nucléaires dans l'espace
(A/47/20, annexe) : si ces sources représentent un progrès dans l'exploration et
l'utilisation de l'espace, elles peuvent aussi comporter des dangers. La
catastrophe de Tchernobyl a rendu l'Ukraine particulièrement sensible â la nécessi~

d'établir un équilibre raisonnable entre sources d'énergie nucléaires et non
nucléaires utilisées par des engins spatiaux. Elle reste cependant prête â coopérer
étroitement aux efforts déployés sur le plan international pour minimiser les
risques d'accidents imputables à des sources d'énergie nucléaires placées â bord de
ces engins. La définition et la délimitation de l'espace extra-atmosphérique
constituent un autre problème important. Le Gouvernement ukrainien estime que
l'espace doit être juridiquement délimité et ouvert à une libre exploration et
utilisation par tous les pays. Pour ce qui est du problème de l'orbite des
satellites géostationnaires, il ne voit qu'une solution possible: exploiter
davantage les engins spatiaux en orbite géostationnaire dans l'intérêt de toute la
communauté internationale. L'action du Comité dans ce sens mérite des éloges et
doit être poursuivie.

29. L'exploration et l'utilisation de l'espace par l'Ukraine constituent une des
priorités de son gouvernement, comme l'indique la création, par décret présidentiel
d'un agence spatiale nationale. Malgré les difficultés inhérentes à la transition
économique, le pays possède une base scientifique et technique bien développée et
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une industrie spatiale moderne. Ses installations scientifiques et techniques ont
été intégrées à la puissante infrastructure spatiale de l'ancienne Union soviétique
et produisent des fusées stratégiques, des lanceurs, des engins spatiaux et systèmes
connexes, ainsi que du matériel pour la recherche fondamentale. L'Ukraine envisage
l'établissement d'une étroite coopération internationale dans le domaine de
l'exploration et de l'utilisation de l'espace. Le premier stade d'une telle
coopération serait l'admission de l'Ukraine dans les organisations internationales
menant des activités spatiales, notamment l'Agence spatiale européenne et INTELSAT.
Elle compte également renforcer ses liens avec d'autres Etats ayant récemment accédé
à l'indépendance et a ratifié à Minsk et à Tashkent plusieurs accords pertinents
dans le cadre de la Communauté des Etats indépendants. Les principaux éléments du
programme spatial ukrainien incluront la recherche fondamentale, l'observation des
ressources naturelles et des activités concernant la sécurité nationale.

30. L'Ukraine est fermement opposée à la militarisation de l'espace
extra-atmosphérique et considère que sa propre sécurité fait partie intégrante de
celle de l'ensemble du monde. Dans cet esprit, le programme spatial ukrainien a
prévu la conversion à des fins pacifiques de l'industrie des fusées et de
l'industrie spatiale, ce qui représente toutefois, sur le plan pratique, une
entreprise complexe et coûteuse. L'Ukraine n'en a pas moins l'intention d'appliquer
cette politique et est prête, pour la mettre en oeuvre, à s'engager dans une large
coopération internationale. Le Gouvernement ukrainien a déjà présenté un certain
nombre de propositions pragmatiques concernant le lancement de missiles et systèmes
stratégiques pour surveiller et prévoir l'activité sismique sur la Terre en se
servant de la télédétection.

31. M. MATEEM-UR-REHMAN (Pakistan) déclare que l'accord qui s'est fait au Comité
de l'espace sur un ensemble de principes relatifs à l'utilisation de sources
d'énergie nucléaires dans l'espace constitue un succès majeur et sa délégation est
certaine qu'il bénéficiera de l'appui unanime de l'Assemblée générale. Il faut
espérer que les futures délibérations du Comité seront elles aussi marquées par
cette coopération fructueuse, touchant en particulier la question prioritaire
intitulée "Moyens d'assurer que l'espace continue d'être utilisé à des fins
pacifiques". La militarisation croissante de l'espace est un motif de grave
préoccupation et le seul moyen de mettre un terme à la course aux armements dans
l'espace est l'arrêt complet de toutes activités militaires. La délégation
pakistanaise a toujours soutenu que le Comité a compétence pour examiner cette
question, compte tenu notamment du fait que les activités militaires dans l'espace
compromettraient gravement la coopération internationale en matière d'exploration et
d'utilisations pacifiques de l'espace.

32. La délégation pakistanaise est par ailleurs d'avis qu'il convient d'encourager
la coopération internationale en vue de l'utilisation de l'espace à des fins
exclusivement pacifiques, compte tenu tout particulièrement des besoins des pays en
développement. L'idée d'exécuter des programmes internationaux et régionaux dans le
cadre d'initiatives internationales comme l'Année internationale de l'espace est
extrêmement utile.

33. La réorientation du Programme des Nations Unies pour les applications des
techniques spatiales, conformément à la recommandation d'UNISPACE 82, l'a aidé à
fournir - aux pays en développement en particulier - des informations sur les
techniques spatiales et leurs applications en général et sur les applications de
programmes de formation, réunions de travail et séminaires. A cet égard, les
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efforts déployés par le Spécialiste des applications des techniques spatiales de
l'Organisation des Nations Unies sont dignes d'éloges.

34. Le Pakistan estime que la diffusion des connaissances scientifiques et
techniques par le biais d'activités de coopération internationales, y compris
l'organisation de séminaires, colloques, stages de formation et réunions d'experts,
intensifierait la coopération internationale et qu'il faut envisager d'adopter des
mesures propres à renforcer encore le Programme des Nations Unies pour les
applications des techniques spatiales et les activités apparentées, dans le cadre du
système des Nations Unies. Il préconise une meilleure coordination des programmes
consacrés aux applications des techniques spatiales exécutés par divers organismes
des Nations Unies et partage les préoccupations qu'a suscitées l'insuffisance des
crédits alloués au Programme et activités connexes.

35. Le Pakistan appuie la recommandation du Comité tendant à ce que l'éventualité
de tenir une troisième Conférence des Nations Onies sur l'espace extra-atmosphérique
fasse l'objet d'un examen plus approfondi. Un tel événement provoquerait une
nouvelle intensification de la coopération internationale dans ce domaine, grâce
notamment à une participation accrue des pays en développement.

36. L'adoption des principes relatifs à la télédétection remonte à 1986, mais ils
n'auront aucun caractère réglementaire tant qu'ils n'ont pas force exécutoire. Il
faut donc s'employer à formuler des recommandations précises visant à concrétiser
ces principes sous forme d'accord international.

37. La délégation pakistanaise partage la préoccupation qui s'est exprLmee au
sujet de la commercialisation excessive des activités de télédétection. La fixation
du coût des produits de données de télédétection et des redevances d'accès à la
réception des données devrait notamment tenir compte de la capacité de paiement des
pays en développement, sans quoi ceux-ci verront les avantages de cette technologie
leur échapper. Relevant le peu de progrès réalisés sur la question de la définition
et de la délimitation de l'espace extra-atmosphérique, des caractéristiques et de
l'utilisation de l'orbite des satellites géostationnaires, et des aspects juridiques
de l'exploration et de l'utilisation de l'espace au profit et dans l'intérêt de tous
les Etats, le représentant du Pakistan exprime l'espoir que les futures
délibérations du Comité sur ces questions témoigneront du même esprit de coopération
que celui qui a caractérisé l'examen des principes relatifs à l'utilisation de
sources d'énergie nucléaires.

38. Pour ce qui est de la question de l'espace et de l'environnement, la
délégation pakistanaise considère qu'il convient de faire une plus large place au
grave problème des débris spatiaux et au risque de collision d'objets spatiaux avec
ces débris. Elle souscrit à l'opinion selon laquelle cette question demande à être
inscrite à l'ordre du jour du Comité ou de ses deux sous-comités, à compter de sa
prochaine session.

39. M. BHAGAT (Inde) dit que les avantages découlant de l'exploration de l'espace
ne profiteront pas à l'humanité tout entière si l'espace ne continue pas d'être
utilisé à des fins exclusivement pacifiques. Son pays est un partisan résolu de
l'utilisation pacifique de l'espace et son programme spatial met l'accent sur la
mise en valeur des capacités nationales, avec la coopération internationale
appropriée, et sur l'exploitation des teohnologies spatiales dans les domaines liés
au développement rapide du pays.
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40. L'impulsion donnée par les activités menées pendant l'Année internationale de
l'espace, en 1992, qui se sont attachées en priorité à tirer parti de l'utilisation
accrue des techniques spatiales pour tenter de résoudre des problèmes mondiaux doit
être maintenue, voire même intensifiée, afin d'assurer la diffusion la plus large
possible des avantages de ces techniques à tous les pays.
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41. A cet égard, les progrès importants réalisés dans le cadre de son programme
spatial sont pour l'Inde un motif de profonde satisfaction, avec notamment la mise
en service du satellite IRS-IB, construit par l'Inde et lancé le 29 août 1991, qui a
aidé les utilisateurs à gérer les ressources naturelles dans divers domaines
- sylviculture, utilisation du sol, agriculture, ressources en eau, développement
durable des ressources au niveau des villages, etc. Dans le but de promouvoir la
coopération internationale, le Gouvernement indien a adopté une politique consistant
à mettre les données provenant du satellite IRS à la disposition d'autres pays
intéressés. Un autre grand succès du Programme spatial indien au cours de l'Année
internationale d'espace a été le lancement, le 9 juillet 1992, d'INSAT-2A. Ce
satellite, le premier de la deuxième génération de satellites polyvalents construits
en Inde pour être mis sur orbite géostationnaire est le premier satellite
géostationnaire à transporter des appareils d'alerte pour les opérations de
recherche et de sauvetage, complétant ainsi le système existant COSPAS-SARSAT placé
en orbite terrestre basse. Il faut également signaler la réussite du lancement du
troisième vol expérimental du lanceur indien ASLV-D3 le 20 mai 1992, qui a mis sur
orbite un satellite de 106 kilogrammes emportant à son bord un équipement
scientifique pour l'étude des ionosphères et thermosphères équatoriales ainsi que
des sursauts-gamma célestes et leurs variations temporelles .

42. Au titre de l'Année internationale de l'espace, l'Inde a également entrepris,
dans le domaine des sciences spatiales, plusieurs études importantes sur des sujets
comme la mousson, la migration des zones climatiques et autres sujets liés aux vives
préoccupations qu'inspirent à la communauté internationale les phénomènes inhérents
aux changements mondiaux.

43. Dans le cadre de la célébration de l'Année, le Comité a tenu à juste titre, au
début de sa session, une séance spéciale pour examiner de nouvelles formes possibles
de coopération internationale. Certaines des recommandations issues de cette
réunion méritent gue l'Assemblée s'en inspire pour orienter les futurs travaux du
Comité, en particulier la recommandation concernant l'examen de la possibilité
d'organiser une troisième conférence des Nations Unies sur l'espace extra­
atmosphérique. De l'avisrde l'Inde, une telle conférence renforcerait l'élan donné
par l'Année internationale de l'espace et pourrait concevoir des mesures de suivi et
des mécanismes propres à élargir encore la portée de la coopération internationale.
Elle devrait aussi avoir pour objectif d'encourager une participation accrue des
pays en développement aux activités spatiales.

44. Au cours de l'année écoulée, le Comité s'est également employé à examiner
l'application des recommandations d'UNISPACE 82, et est arrivé à la conclusion que
plusieurs de ces recommandations n'ont pas encore été intégralement appliquées et
que leur application doit progresser sans délai. La délégation indienne souligne
tout particulièrement la nécessité de favoriser la croissance d'effectifs
autochtones et d'une base technologique autonome en technologie spatiale dans les
pays en développement. A cet égard, elle rappelle à nouveau les recommandations
d'UNISPACE 82 préconisant un libre-échange d'informations scientifiques et
techniques et l'adoption de dispositions en vue du transfert de technologies afin
d'encourager l'exploitation et la conception de techniques spatiales dans les pays
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en développement. Elle approuve par ailleurs l'action entreprise par le Comité en
vue de l'établissement de centres régionaux d'enseignement des sciences et
techniques spatiales dans les pays en développement pour promouvoir la formation de
capacités nationales.

45. Le consensus réalisé au sujet des principes relatifs à l'utilisation de
sources d'énergie nucléaires dans l'espace représente une étape marquante des
travaux du Comité. Il importe également que le Sous-Comité juridique enregistre de
nouveaux progrès dans l'examen de ce point de l'ordre du jour sur la base du
document de travail présenté par plusieurs pays en développement
(A/AC.I05/C.2/L.182).

46. La délégation indienne a toujours souligné l'urgente nécessité de maintenir
l'intégrité de l'environnement spatial et s'associe aux préoccupations de ceux pour
qui l'augmentation du nombre de débris spatiaux, particulièrement sur certaines
orbites, risque de compromettre de futures activités spatiales. Il importe donc que
la communauté internationale étudie les moyens d'organiser la coopération
internationale pour dépister et surveiller les débris, pour prendre des mesures afin
d'en contrôler la croissance et pour minimiser les risques de collision avec des
objets spatiaux ou des êtres humains opérant dans l'espace. L'inscription de la
question des débris spatiaux à l'ordre du jour du Comité de l'espace et de son Sous­
Comité scientifique et technique s'impose.

47. M. GALBADRAKH (Mongolie) déclare que motivée par la célébration de l'Année
internationale de l'espace, la communauté internationale a beaucoup fait pour
promouvoir l'utilisation pacifique de l'espace, en développant notamment la
coopération et les échanges d'idées dans ce domaine, l'application des techniques
spatiales à des problèmes économiques et sociaux et la surveillance de
l'environnement et du climat. Le Programme national mongolien pour l'Année de
l'espace met l'accent sur l'observation de l'environnement et a parrainé des études
sur les systèmes de prévision avancée de oatastrophe naturelle et l'évaluation des
ressources naturelles. La population a été tenue au courant des activités
entreprises au titre de l'Année sur les plans national et international et les
établissements d'enseignement supérieur ont participé à l'application des techniques
spatiales. Par ailleurs, au début du mois d'octobre, la troisième Conférence
asiatique sur la télédétection s'est tenue à Oulan-Bator et a représenté, pour les
20 pays participant, une excellente source d'informations sur les applications de la
télédétection à l'industrie extractive, l'utilisation des sols, la répartition des
pâturages et la sylviculture.

48. La Mongolie se félicite que le Comité ait achevé ses travaux sur le projet de
principes relatifs à l'utilisation de sources d'énergie nucléaires dans l'espace,
réalisation remarquable. Elle est d'avis que la question des débris spatiaux doit
être envoyée, pour complément d'examen, au Sous-Comité scientifique et technique et
que le très utile Programme des Nations Unies pour les applications des techniques
spatiales, qui mérite de bénéficier de crédits suffisants, doit chaque année
envisager d'aborder la question des retombées bénéfiques de la technologie spatiale.

49. Le dixième anniversaire d'UNISPACE 82 offre une occasion appropriée de
procéder à une évaluation générale de l'application de ses recommandations et
d'identifier les priorités à retenir.
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50, Mme DAPUL (Philippines) dit que l'approbation par le comité de l'espace d'un
ensemble de principes destinés à assurer la sécurité de l'utilisation de sources
d'énergie nucléaires dans l'espace compte au nombre des succès les plus marquants de
la coopération internationale dans le domaine spatial. Cette utilisation doit
s'appuyer sur une évaluation rigoureuse de leur sûreté, l'accent étant surtout mis
sur la réduction du risque d'irradiation nocive des populations. Les dangers que
font courir à l'homme et à l'environnement le retour imprévu dans l'atmosphère
terrestre d'objets spatiaux qui connaissent les défaillances et sont porteurs de
sources d'énergie nucléaires sont évidents, La délégation philippine estime que ces
principes doivent être sanctionnés par un instrument juridique ayant force
exécutoire en droit international.

51. Les Philippines, qui ont appuyé l'examen du problème des débris spatiaux par
le Comité des utilisations pacifiques de l'espace extra-atmosphérique, ne
comprennent pas le retard apporté à inscrire la question à l'ordre du jour de ses
deux Sous-Comités. Il faut déterminer rapidement à qui incombe la responsabilité
des débris spatiaux, vu les dangers qu'ils font courir à l'environnement spatial et
par là à l'environnement terrestre. La nécessité d'effectuer des recherches plus
poussées sur la question ne doit pas être invoquée comme une excuse pour négliger le
problème.

52. La question des débris spatiaux démontre qu'il est nécessaire de mettre au
point un droit de l'espace. Les Philippines attache de l'importance aux aspects
juridiques du principe qui veut que l'exploration et l'utilisation de l'espace
s'effectuent au profit de tous les Etats, y compris ceux qui ne sont pas dotés de
capacités spatiales, compte tenu tout particulièrement des besoins des pays en
développement. Il est indispensable d'établir un cadre juridique qui régirait la
coopération en matière d'utilisation de l'espace. La délégation philippine espère
qu'un groupe de travail dûment constitué entreprendra sous peu des travaux de fond
sur ce sujet.

53. Les Philippines ont très souvent recours à la télédétection pour dresser des
cartes de leurs ressources naturelles, étudier l'environnement et faire face aux
catastrophes naturelles : elles sont de ce fait préoccupées par la commercialisation
croissante des activités de télédétection. Le coût des produits et les redevances
d'accès doivent être abordables pour des pays qui, comme les Philippines,
connaissent des difficultés sur le plan économique. La délégation philippine
préconise donc la tenue de réunions régulières entre opérateurs de satellites,
opérateurs de stations au sol et utilisateurs, dans le but d'examiner ces questions
et la nécessité d'assurer la oontinuité, oompatibilité et complémentarité des
systèmes de télédétection. Une telle coopération est essentielle si la technologie
spatiale doit être un instrument d'un développement durable.

54. La délégation philippine a demandé au Comité d'affecter de la priorité la plus
élevée la coopération internationale au profit des pays en développement. Elle a
noté que cette coopération s'est intensifiée entre pays dotés de capacités spatiales
mais déplore qu'elle soit très réduite - en dehors des programmes parrainés par
l'ONU - entre ces pays et ceux qui ne disposent pas de telles capacités.

55. L'utilisation de l'espace n'a guère contribué à réduire l'écart entre pays
développés et en développement. Des programmee doivent être conçus en fonction des
besoins des pays en développement, non des pays développés.
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56. te succès de l'Année internationale de l'espace dépendra de la mise en place
de mécanismes permettant de maintenir et d'élargir la coopération. Les Philippines
appellent l'attention sur la pénurie de crédits propres à assurer l'application des
recommandations d'UNISPACE 82 et à financer les activités du Programme des
Nations Unies pour les applications des techniques spatiales, auquel elles demandent
instamment aux puissances spatiales de contribuer. Cette contribution
représenterait un investissement à long terme, les pays en développement étant des
utilisateurs actuels et potentiels des applications des techniques spatiales. La
technologie spatiale a prouvé qu'elle avait le pouvoir d'unir l'humanité et ce n'est
qu'en coopérant à la protection et à la préservation de la planète que nous pouvons
assurer notre survie.

57. H. TELLES RIBEIRO (Brésil) dit que sa délégation souscrit sans réserve aux
vues exprimées en son nom par la délégation argentine. Elle souhaite formuler
quelques observations supplémentaires sur des questions qui revêtent pour elle un
intérêt particulier.

58. Dans le cadre de l'Année internationale de l'espace, le Brésil a accueilli,
outre la Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement, la
Veille forestière mondiale, parrainée par l'Institut national brésilien de recherche
spatiale et le Centre commun de recherche. Il faut absolument déterminer comment
les travaux du Comité des utilisations pacifiques de l'espace extra-atmosphérique
peuvent contribuer à l'application des décisions adoptées à Rio de Janeiro.

59. Si le ralentissement de la course aux armements a entrainé un relâchement des
tensions, le nouveau climat international ne s'est pas encore traduit par un
renforcement de la coopération dans le domaine des utilisations pacifiques de
l'espace. Comme les activités spatiales embrassent toutes les branches du savoir,
elles sont particulièrement propices aux actions concertées. Il faut donc
rechercher les moyens d'associer efforts nationaux et coopération extérieure de la
manière la plus productive possible.

60, La prévention de la course aux armements dans l'espace est indissociable de la
nécessité d'assurer que l'espace continue d'être utilisé à des fins pacifiques. La
délégation brésilienne estime que les travaux du Comité de l'espace devraient
compléter ceux des instances bilatérales et multilatérales en vue de prévenir
l'extension de la course aux armements à l'espace et qu'il doit être informé du
progrès des délibérations tenues dans le cadre de la Conférence du désarmement. Il
pourrait aussi renforcer l'action de la Conférence dans des domaines comme la
transparence et les mesures propres à accroître la confiance.

61. La délégation brésilienne croit comprendre que le Sous-Comité scientifique et
technique, qui est un organe intergouvernemental, doit donner la priorité aux
politiques et directives touchant la coopération internationale dans les activités
spatiales et être en mesure de fournir des paramètres techniques convenus pour le
développement du droit spatial international. En dépit de sévères contraintes
financières, le Brésil a participé au programme de bourses de longue durée pour
1992-1993 et invite les Etats Membres à contribuer au financement du Programme des
Nations Unies pour les applications des techniques spatiales,
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62. La délégation brésilienne a noté avec satisfaction la visite de la mission
d'évaluation qui a été envoyée en Argentine, au Brésil, au Chili et au Mexique en
vue de la création d'un centre de formation aux sciences et techniques spatiales en
Amérique latine et dans les Caraïbes. Elle a aussi appuyé la proposition tendant à
ce que la troisième conférence d'UNISPACE ait lieu et a noté avec satisfaction que
la trente-cinquième session du Comité s'était félicitéede l'initiative chilienne
visant à accueillir la Conférence sur l'espace qui doit se tenir en janvier 1993.

63. M. FUJITA (Brésil) d~t que sa délégation tient à exprimer sa satisfaction
devant l'achèvement par le comité de l'espace, à sa trente-cinquième session, d'un
ensemble de principes relatifs à l'utilisation de sources d'énergie nucléaires dans
l'espace. Le document pertinent est le résultat de plus de 12 années de travail
assidu et représente une importante contribution au développement du droit spatial
international. Il s'agit d'un texte de compromis qui témoigne d'un équilibre
délicat entre espoirs et frustrations, mais dont la communauté internationale tout
entière sera la bénéficiaire.

64. Le texte sur lequel le Comité s'est mis d'accord à sa trente-cinquième session
est le fruit de négociations tenues à Genève lors de la trente et unième session du
Sous-Comité juridique. La délégation brésilienne relève que certaines versions du
rapport du comité (A/47/20), publié dans les différentes langues de travail de
l'ONU, contiennent des passages qui diffèrent quelque peu de la teneur des documents
provisoires initiaux, qui étaient tous en anglais. Elle considère que touchant le
principe 4, "Evaluation de sûreté", auquel le Brésil attache une grande importance,
c'est la version anglaise qui est authentique et reflète l'accord réalisé.

65. A la trentième session du Sous-Comité juridique (1991), un certain nombre de
délégations ont présenté un document de travail intitulé "Principes relatifs à la
coopération internationale en vue de l'exploration et de l'utilisation de l'espace à
des fins pacifiques" (A/AC.I0SjC.2/L.182). Il avait pour objectifs principaux de
promouvoir la transparence, la prévisibilité, l'efficacité et les avantages mutuels
en matière de coopération internationale dans le domaine de l'espace, de manière à
faciliter la diffusion des avantages de l'utilisation de l'espace et le transfert de
technologies spatiales, ainsi que de favoriser la constitution de capacités
endogènes. Le principe l vise essentiellement à ce que les Etats disposant de
capacités spatiales encouragent, dans le domaine des sciences et des techniques
spatiales, la coopération avec les pays moins avancés à cet égard. Le principe II,
lorsqu'il fait état du traitement spatial accordé aux pays en développement, n'a pas
pour objet de limiter la liberté des Etats de participer à des arrangements
bilatéraux ou régionaux de coopération mais plutôt de compléter ces arrangements à
un plus large niveau. L'accès "en temps voulu" ne signifie pas que les Etats sont
tenus de communiquer aux autres Etats l'intégralité des connaissances acquises grâce
aux activités spatiales, mais qu'ils doivent consentir un accès suffisant, à la
mesure de la capacité qu'ont les pays bénéficiaires d'absorber les techniques
spatiales et leurs applications. Les mots "dans des conditions d'équité et de non­
discrimination et en temps voulu" ont leur origine dans les principes relatifs à la
télédétection de 1986 et sont pertinents dans le contexte du présent libellé. La
notion de "traitement spécial" dont bénéficieraient les pays en développement ne
doit pas être interprétée à tort et l'idée qu'ils "ne sont pas tenus à réciprocité"
traduit simplement les difficultés qu'ils éprouvent à payer dans les mêmes
conditions que les pays plus avancés, ce qui n'implique pas nécessairement l'octroi
obligatoire d'une coopération à des conditions de faveur. Quant au principe III, il
faut garder à l'esprit que les parties doivent convenir librement des transactions
envisagées.
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66. La délégation brésilienne a entrepris, avec les autres auteurs du document, un
examen approfondi de son libellé à la lumière des propositions formulées à la trente
et unième session du Sous-Comité juridique. Elle compte présenter sous peu une
nouvelle version qui tiendra compte des vues du plus grand nombre possible de
parties intéressées.

67. M. SEARLE (Chili) fait observer que l'exploitation très répandue de la
technologie des satellites a déjà, à un certain niveau, favorisé l'interdépendance
mondiale et que son utilisation appropriée peut promouvoir le développement
économique et social des peuples de la planète. Les informations exactes et fiables
fournies par les satellites au moment mème ou surviennent des événements ne doivent
pas seulement inciter les Etats à accorder immédiatement une aide lors de crises
humanitaires et autres, mais susciter également une diplomatie préventive plus
efficace. Même les pays qui sont les bénéficiaires passifs de la technologie
spatiale doivent se réunir et partager le coût de l'acquisition de leur propre
technologie spatiale, car cela leur conférerait une position plus forte lorsqu'ils
négocient avec le nombre restreint de pays industriels qui contrôlent actuellement
cette technologie.

68. La coopération internationale doit aider les pays à acquérir, par le biais de
la télédétection, des informations plus exactes sur leurs ressources naturelles,
sans pour cela abandonner leurs droits souverains sur ces ressources. Il faut
instituer une réglementation juridique précise dans ce domaine - et d'autres - des
activités spatiales, d'où l'importance de confier au Sous-Comité juridique l'examen
de la question de l'utilisation de l'espace au profit de tous. Une discussion
préliminaire au sein de son Groupe de travail, présidé par le Chili, a révélé que
les pays sont tout disposés à élargir la coopération et le transfert de technologie,
avec équité et dans un souci de protection de l'environnement, et qu'ils ont le
désir commun d'établir un cadre juridique offrant à tous les pays un accès équilibré
aux avantages des techniques spatiales.

69. La deuxième Conférence de l'espace pour les Amériques, qui se tiendra en 1993
au Chili, engendrera indubitablement des projets d'une importance capitale pour le
développement économique et social des pays en cause et assurera leur participation
à la technologie spatiale. Le Chili souscrit à la proposition d'organiser une
troisième conférence UNISPACE en 1995, dans un pays en développement : l'évolution
rapide de la technologie spatiale exige en effet une actualisation régulière des
connaissances, de même qu'une formulation progressive du droit de l'espace pour
l'adapter à cette évolution. L'amélioration des télécommunications par satellite au
service de l'environnement serait une des questions à examiner en priorité. Il
existe parallèlement un impératif moral de veiller, comme l'a instamment demandé la
Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement, à ce que les
pays les moins avancés tirent eux aussi profit du progrès scientifique.

70. La question de l'orbite des satellites géostationnaires préoccupe le
Gouvernement chilien, car nul n'ignore que toute entité gui maîtrisera cette orbite
maîtrisera de ce fait les télécommunications mondiales, avec un impact nocif et
déstabilisant sur les identités nationales et le pluriracisme. La réglementation
technique de l'Union internationale des télécommunications ne suffit pas: il faut
prendre en considération les aspects politiques du problème. La délégation
chilienne persiste à penser que le document de travail (A/AC.105/C.2/L.187) présenté
par le chili à la trente et unième session du Sous-Comité juridique offre une base
valable à un consensus sur la question bien que certaines délégations semblent pour
le moment n'avoir aucune intention véritable de coopérer.
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71. Pour ce qui est de la question de l'élaboration des dispositions du droit
spatial régissant la prévention de la militarisation de l'espace, certains Etats
ont, de nouveau, pour des raisons politiques, fait obstacle à tout progrès au seindu
comité, en soutenant que l'examen de cette question était plutôt du ressort de la
Conférence du désarmement. Le Comité pourrait cependant contribuer à cet examen par
son expérience et sa compétence technique. Le Chili propose donc la création
éventuelle d'un organisme interinstitutions ou d'un groupe d'experts qui serait
chargé de promouvoir les recherches et une plus grande transparence dans les
activités spatiales, afin d'assurer que l'exploration et l'utilisation de l'espace
s'effectuent à des fins pacifiques. Ces fins pacifiques n'excluent évidemment pas
certaines fonctions militaires comme celles dont s'acquittent les satellites qui
vérifient le respect des traités concernant le désarmement ou surveillant les crises
frontalières.

72. La sécurité internationale a six aspects interdépendants - militaire,
politique, économique, scientifique et technique, socio-culturel et écologique - et
la deuxième Conférence de l'espace pour les Amériques les étudiera tous. Une action
concertée - de preférence au plan régional - est nécessaire si l'on veut utiliser la
technologie pour atténuer la pauvreté, étendre le télé-enseignement dans les régions
éloignées, établir des diagnostics médicaux à distance et lutter contre la
pollution. Une troisième conférence UNISPACE pourrait parallèlement constituer un
pivot de la future coopération internationale pour les activités spatiales et leurs
applications.

73. M. ORDZHONIKIDZE (Fédération de Russie) déclare que son gouvernement est
convaincu de la nécessité d'élargir et de renforcer la coopération internationale en
vue de l'exploitation pacifique de l'espace et reconnaît sa responsabilité de
s'acquitter des obligations internationales assumées par l'ancienne Union soviétique
en matière d'utilisation pacifique de l'espace. La coopération avec l'organisation
des Nations Unies dans le domaine des questions spatiales revêt une priorité élevée
dans la politique étrangère de la Fédération de Russie.

74. L'efficacité de l'Organisation eu égard aux activités relatives à l'espace est
avant tout imputable au travail accompli par le Comité de l'espace, qui peut
inscrire à son actif une longue liste de réussites dans l'élaboration d'accords
internationaux, la recherche, l'organisation de conférences internationales et la
gestion de programmes concernant les applications pratiques des techniques
spatiales. Une importance particulière doit être attribuée à l'ensemble de
Principes relatifs à l'utilisation de sources d'énergie nucléaires dans l'espace
(AjAC.10Sj513), qui ont été approuvés par le Comité et dont l'Assemblée générale a
abordé l'examen à sa présente session.

75. La Fédération de Russie s'emploie par divers moyens à consolider la base
juridique de la coopération entre tous les gouvernements - y compris ceux de
l'ancienne Union soviétique - en matière d'étude et d'exploration de l'espace. Son
gouvernement attache une grande importance à l'accord concernant l'organisation
d'activités spatiales communes qu'il a signé avec d'autres membres de la Communauté
des Etats indépendants. Les signataires de cet accord se sont engagés à planifier
leurs activités conformément aux normes existantes du droit international et à
coordonner leurs tentatives de trouver des solutions à des problèmes juridiques
internationaux en suspens ayant trait au domaine spatial. Conformément à un accord
conclu entre la Fédération de Russie et les Etats-Unis, des plans concrets sont
actuellement mis en oeuvre dans le cadre de toute une série de projets spatiaux, y
compris des vols d'engins habités par des cosmonautes des deux pays et un nouveau
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mécanisme, en cours d'établissement, permettra d'évaluer, à des niveaux élevés des
deux gouvernements, les résultats de la coopération dans le domaine spatial.

76. En raison de l'élaboration de normes juridiques internationales concernant
l'espace et de la nécessité d'assurer une plus grande participation de
l'organisation des Nations Unies à la solution de problèmes de confiance et de
prévisibilité dans les activités spatiales, le Gouvernement russe appuie
l'intensification des efforts déployés par le Comité pour formuler des normes et
principes régissant des activités spatiales précises. A cet égard,
M. Ordzhonikidze propose que soient examinés les aspects juridiques de l'utilisation
de systèmes aérospatiaux, dans le but éventuel de réglementer cette utilisation dans
le droit international. Le problème croissant des débris spatiaux lui aussi
préoccupe beaucoup son gouvernement et il appuie la proposition tendant à ce que le
Comité et ses deux sous-Comités examinent les aspecte juridiques de ce problème et
prennent toutes les mesures pratiques possibles en vue de le résoudre. Les
nouvelles dispositions régissant les vols spatiaux habités constituent une question '
que le Comité pourrait étudier. A cet égard, le Comité pourrait fonder ses travaux
sur le projet de convention sur les vols spatiaux habités qui a été rédigé par des
spécialistes de la Fédération de Russie, des Etats-Unis d'Amérique, d'Allemagne et
d'organisations intéressées.

77. Le Gouvernement russe appuie l'accroissement le plus large possible de la
coopération entre Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies touchant
l'exécution de programmes et de projets de coopération dans le domaine spatial.
Bien qu'il ait récemment décidé de réévaluer la forme et la por.tée de sa
participation à certains de ces programmes, la coopération avec l'Organisation
demeurera une haute priorité des organismes russes qui s'occupent de l'espace. A
cet égard, il regrette d'avoir dû réduire l'étendue de sa participation aux
activités prévues pour la prochaine Année internationale de l'espace. Il n'en a pas
moins promulgué un décret spécial portant création d'un programme destiné à la
jeunesse de la Fédération de Russie, programme qui embrassera toute une série de
manifestations médiatiques concernant l'espace et son exploration.

78. Afin de redresser le legs des nombreuses années où les activités spatiales de
l'ancienne Union soviétique s'entouraient du plus grand secret, la Fédération de
Russie a créé sa première organisation civile chargée de surveiller la politique de
l'Etat en matière d'exploration et d'utilisation de l'espace. Elle dirigera les
achats de systèmes spatiaux et de matériels à usage industriel et militaire,
coordonnera les projets spatiaux commerciaux et coopérera, avec les organisations
correspondantes des autres membres de la Communauté des Etats indépendants, à des
activités spatiales communes et à l'implantation de stations terrestres. Elle aura
également pour tâche de formuler le programme spatial du gouvernement, ses projets
de proposition étant soumis à une analyse indépendante de spécialistes.

79. Les changements considérables récemment intervenus sur la scène internationale
ont posé les fondations solides de nouveaux progrès dans le domaine de la
coopération internationale en vue de l'utilisation pacifique de l'espace. Pour que
puisse être réalisé l'objectif d'un développement pacifique de l'espace, le Comité
doit rechercher les moyens de coordonner ses activités avec celles de la Conféren~~
du désarmement.
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80. M. FREUDENSCHUSS (Autriche) présente, en sa qualité de Président du Groupe de
travail sur la coopération internationale touchant les utilisations pacifiques de
l'espace de la Commission politique spéciale, deux projets de résolution au titre du
point 72 de l'ordre du jour. Le Groupe de travail recommande à la Commission
d'adopter les projets de résolutions A/SPCj47jL.5, qui a trait à la coopération
internationale touchant les utilisations pacifiques de l'espace, et AjSPcj47/L.6,
qui contient le projet de principes convenus relatifs à l'utilisation de sources
d'énergie nucléaires dans l'espace. Ce dernier représente l'aboutissement de plus
de dix années de travail et son adoption serait un témoignage concret de l'esprit de
compromis qui règne au Comité de l'espace.

81. Le Groupe de travail a également convenu de prier le Président de la
Commission politique spéciale d'appeler l'attention de la Cinquième Commission sur
la demande, figurant au paragraphe 29 du rapport du Comité de l'espace, gue
l'Assemblée générale ouvre des crédits suffisants au titre du Programme pour les
applications des techniques spatiales afin de permettre à celui-ci d'appliquer
intégralement les recommandations d'UNISPACE 82.

La séance est levée à 12 h 40.
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